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DE  LA  MANIÈRE 

LE  FORMER  LES  MILICES 

BOURGEOISES  ET  NATIONALES. 

Par  M,  P,  D.  L.  B.  Député, 

li  O R s de  la  rédaction  des  cahiers  dans 
notre  bailliage , je  proposai  mes  idées  sur 
Futilité  des  Milices  nationales’,  et  j’obser- 
yai  que  cet  établissement  pouvoit  diminuer 
.de  beaucoup  les  dépenses  de  la  guerre  et 
assurer  en  même  teins  la  tranquillité  pu- 
blique contre  une  invasion  étrangère  et 
contre  les  entreprises  du  Ministère  sur  la 
liberté  de  la  Nation.  J’ajoutai  que  le  tirage 
des  Milices  étoit  une  charge  injuste  et  sup- 
portée seulement  par  la  classe  de  citoyens 
la  plus  indigente.  En  effet,  lorsqu’arrive 
l’ordre  de  tirer  à la  milice,  tous  les  gens 
sujets  au  tirage  s’assemblent,  font  une  bourso 
qui  est  destinée  à celui  qui  tombera  au  sort; 
cette  souscription  qui  se  renouvelle  chaque 
ann?e , est  très-considérable  , et  l’on  a vu 
les  pères  vendre  des  meubles  et  même  des 
parties  d’héritages  pour  fournir  aux  contri- 
butions de  leurs  enfans  ; et  pour  rendre 
l’impôt  plus  général,  les  garçons  bons  pour 
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Je  tirage,  parcourent  les  maisons  des  villes 
et  villages  et  font  payer  ceux  qui  n’ont  pas 
la  taille  pour  les  exempter  de  faire  un  voya- 
ge coûteux  aux  lieux  où  se  tire  la  milic€^  Il 
est  aise  de  voir,  par  ce  simple  expose,  que 
le  tirage  delà  milice  est  une  véritable  impo- 
sition, funeste  aux  gens  des  villes  et  des 
campagnes  , et  qui  opprime  ' ceux  qui  de- 
vroient  être  les  plus  ménagés.  Je  n’ai  pas 
besoin  de  m’appesantir  sur  tous  les  maux 
qui  résultent  de  cette  institution  dont  lô 
vice  a été  ressenti  par-tout. 

On  a proposé  de  supprimer  le  tirage  d© 
la  milice  et  de  soumettre  les  paroisses  à 
fournir  des  gens  de  bonne  yolonté  , lors- 
qu’elles auroient  à donner  des  miliciens,  et 
de  réserver  le  tirage  pour  le  seul  cas  où  l’on 
ne  troiiveroit  point  de  gens  .de  bonne  vo- 
lonté. 


Il  est  aisé  de  juger  que  ce  moyen  ne  re- 
médie à rien,  car  il  laisse  toujours  subsister 
cette  charge  sur  le  peuple.  D’ailleurs  le  ti- 
rage au  sort  si  redouté  des  gens  de  la  cam- 
pagne , sera  inévitable  en  teins  de  guerre  ; 
une  ou  deux  campagnes  fertiles  en  événe- 
mens  militaires,  ou  à la  suite  de  maladies, 
obligeront  à faire  de  grandes  recrues  dô 
miliçiens,  et  tel  homme  qui  est  de  si  boun% 
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Taîontë  pour  servir  en  teins  de  paix , n/au- 
l'a  plus  Le  même  empressement  à s’enrôler 
en  temps  de  guerre , et  alors  il  faudra  en 
revenir  au  tirage  au  sort  si  redouté  ; pour 
peu  qu’une  guerre  se  perpétue,  on  verra  la 
plus  grande  désolation  dans  les  villes  et  les 
campagnes. 

Je  crois  qu’il  est  ju^te , qu’il  est  possible  d@ 
remedier  à ces  inconyéniens,et  considérant 
la  milice  comme  un  établissement  national, 
je  pense  que  tous  les  citoyens  ayant  droit 
à la  protection  sociale  , doivent,  s’ils  le 
peuvent  faire  , contribuer  à former  cette 
force  publique  qui  doit  protéger  la  société.' 

D’après  ce  principe,  tout  citoyen  doit  son 
service  à l’Etat,  et  ce  service  peut  avoir  di- 
vers objets  d’utilité.  Ou  bien  il  s’agit  de 
défendre  ses  foyers , soit  contre  les  pertur- 
bateurs de  la  tranquillité  publique  , soit 
contre  un  ennemi  étranger  qui  y auroit 
porté  le  feu  de  la  guerre  ; ou  bien  il  s’agit 
d’empêcher  ce  même  ennemi  de  pénétrer 
dans  le  royaume.  Du  premier  cas  résulte 
pour  tout  citoyen  en  état  de  porteries  armes  , 
quelque  soit  sa  profession  , l’obligation  de 
maintenir  l’ordre  et  de  faire  des  gardes 
bourgeoises  dans  les  lieux  et  les  occasions 
où  cela  est  nécessaire,  et  de  s’empresser  d<^ 
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f-einîr  au  6e cours  de  ses  foyers  menaces  , et’ 
c’est  ce  que  nôiis  venons  de  voir  arriver 
avec  tant  de  succès  en  France.  On  a vu  en 
un  moment  le  patriotisme  mettre  les  armes 
à la  main  à tous  les  citoyens,  nobles,  bour- 
geois , artisans  et  autres  ; on  les  a vu  tous 
se  confondre  pour  défendre  leurs  maisons, 
leurs  champs , leur  liberté  Du  leur  tranquil- 
lité menacés.  Dans  le  second  cas,  ce  sont 
ceux  qui  ne  sont  pas  pères  de  famille  , et 
qui  n’ont  pas  une  profession  incompatible 
avec  celle  des  armes , qui  doivent  marcher 
sans  aucune  distinction  d’états 

D’après  ces  vues  générales , c’est  une  mi- 
lice nationale  qu’il  faut  former,  et  il  me 
semble  qu’elle  doit  comprendre  indistinc- 
tement toutes  les  classes  de  citoyens.  On 
pourroit  diviser  les  milices  nationales  en 
plusieurs  corps  ou  chacun  serviroit  suivant 
sa  fortune.  Le  premier  de  chaque  canton 
seroîtde  cavalerie,  où  tous  ceux  qui  auroient 
art-dessus  de  800  livres  de  rente  servîroient:. 
ceux  qui  auroient  depuis  4*^o  Jusqu’à  800 
livres  de  rente , serviroient  dans  un  second 
corps  qui  pourroit  être  de  chevaux-légers  ; 
ceux  qui  auroient  depuis  i5o  Jusqu’à 
livres,  serviroient  dans  un  corps  de  chas- 
seurs cm  dans  F artillerie  ; enfin  ceux  qui  se- 


roîent  sans  fortune  seryîroient  clans  rînfani 
terie. 

D’après  ce  règlement , tout  garçon  qui  au- 
roit  atteint  l’age  de  i8  ans  seroît  inscrit  sur 
les  registres  de  chaque  canton  de  la  pro- 
vince, et  devroit  le  service  jusqu’à  4^  ans, 
et  suivant  sa  fortune  il  appartiendroit  aux 
corps  cjtie  je  viens  d’indiquer.  Il  seroit  libre 
d’aller  et  de  venir  , même  de  sortir  du 
royaume , et  il  ne  devroit  de  service  que  dans 
sa  province  ou  dans  celle  dans  laquelle  il  se 
seroît  fixe.  En  cas  de  guerre,  seulement, 
chacun  devroit  servir  pendant  tout  le  teins 
qu’elle  dureroit,  au  au  moins  pendant  six 
années.  Il  est  aise  de  concevoir  que  chaque 
canton  ne  pourvoit  point  former  des  régi- 
ments et  cjue  pour  l’avantage  du  sendce  il 
seroit  nécessaire  que  ces  divers  détache- 
mens  ou  ces  diverses  compagnies  pussent 
se  réunir  à celles  du  reste  de  la  province  , 
pour  former  des  corps  qui  eussent  cj[ueîqu^ 
consistance  et  s’exerçassent  en  commun  aux 
évolutions  militaires. 

Les  différons  corps  nommeroîent  leurs 
officiers,  qu’ils  prendroient  parmi  eux  : les 
diverses  compagnies  réunies  en  régimenâ 
pourvoient  choisir  dans  le  canton  trois  su- 
jets qu’ellcwS  préaenteroient  au  Roi  qui  nom- 
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meroît’  un  cVeux  pour  commandant.  Nul 
officier  ne  pourroit  être  destitué  que  par  un 
conseil  de  guerre  formé  des  officiers  de  la 
province.  Tous  Ces  corps  seryiroient  gra- 
tuitement en  tems  de  paix;  au  premier  bruit 
de  guerre,  et  suivant  le  besoin,  cliaque  can- 
ton ou  chaque  province  assemhleroit  ses 
miliciens  et  feroit  marcher  le  nombre 
d’hommes  de  chac|tie  corps  suffisant  ])our 
former  les  forces  nécessaires  à la  défense 
du  Royaume,  et  ces  corps  se  rendroient 
dans  la  province  frontière  la  plus  voisine  , 
suivant  les  ordres  qui  seroieiit  donnés  à cet 
effet  par  le  Roi. 

Ces  corps  serviroient  uniquement  à la  dé- 
fense du  royaume  et  ne  pourroient  point  être 
conduits  au-delà  des  frontières;  seulement  on 
tireroit  au  besoin  de  chacun  d’eux  des  vo- 
lontaires pour  être  employés  où  les  circons- 
tances Fexigeroient.  Ils  seroient  recrutés 
parles  jeunes  gens  inscrits  qui  marcheroient 
suivant  leur  âge , tour- à-tour  , ou  suivant 
la  règle  qui  seroit  hxée  ; tout  garçon  qui 
auroit  atteint  l’âge  de  ans  jusqu’à  4^  et 
qui  ne  pourroit  pas  servir  , payeroit  pen- 
dant la  guerre  une  contribution  annuelle. 
Les  troupes  nationales  qui  serviroient  pen- 
dant la  iTiierre , seroient  défravées  et  entrer 
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tenues  anx  dépens  de  la  Nation,  suivant  cà 
qui  seroit  réglé  à ce  sujet. 

Tout  homme  qui  aurolt  servi  pendant  le 
teins  d’une  guerre,  ou  pendant  six  années., 
se  retireroit  sans  récompense  militaire , et 
seulement  avec  la  gloire  d’avoir,  servi  ho- 
norablement son  pays.  Ceux  qui,  aiiroient 
reçu  des  blessures  dangereuses  a la  guerre 
auroient  droit  à des  pensions  qui  seroient 
lixées  suivant  leurs  blessures.  Tout  milicien 
de  quelque  corps  qu’il  fût,  qui  deserteroit 
ouseroii:  renvoyé  de  son  corps  pour  des  ac- 
tions punissables,  ne  pourroit  jamais  pré- 
tendre à aucune  fonction  civile  dans  son 
canton,  ou  dans  sa  province , ou  dans  toute 
autre  où  il  s’établiroit , et  à cet  effet  on  se- 
rait obligé  de  présenter  des  certificats  de 
bonne  conduite.  Aucun  de  ces  corps  n’au- 
roit  de  prééminence  sur  les  autres , étant 
tous  également  composés  de  citoyens. 

On  voit  tous  les  avantages  qu’on  retire,- 
roit  des  milices  nationales  ; elles  seroient  la 
sauve-garde  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  pu- 
bliques. Cet  établissement  tendroit  à pro- 
curer une  g;rande  économie  dans  les  dé- 
penses  de  la  guerre , car  on  distingueroit 
les  forces  de  l’Empire  en  troupes  offensives 
et  en  troupes  défensives.  J^es  premières  se* 
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rolent  destinées  à.  servir  en  cas  de  guerïe 
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sur  les  frontières  et  à marclier  ‘même  liorà. 
du  royaume,  pour  faire  la  guerre  offensive,, 
qui  est  quelquefois  nécessaire  pour  secou- 
rir des  alliés,  prévenir  un  ennemi,  ou  peut 
devenir  plus  économique  que  la  guerre  dé- 
fensive ; les  secondes  serviroient  à défendre 
l’intérieur  de  la  France  et  même  les  fron- 
tières, et  sans  un  calcul  exagéré  la  France 
pourroit  présenter  quatre  cent  mille  com- 
Fattans  prêts  à défendre  jusqu’au  dernier 
soupir  toutes  les  parties  de  l’empire  qui  se- 
roient  attaquées.  Ce  corps  pourroit  contri- 
buer à faire  diminuer  considérablement  le 
nombre  des  troupes  offensives  et  procurer 
de  grandes  économies  dans  les  dépenses  du 
département  de  la  guerre.  On  conçoit  eu 
effet  que  la  France  n’ayant  aucun  besoin 
de  s’aggrandir,  et  intéressée  seulement  à 
veiller  à la  conservation  de  toutes  ses  pro- 
vinces ou  à secourir  un  allié  attaqué,  a plus 
besoin  de  forces  défensives  que  de  forces 
Oifensives,  et  il  est  aisé  de  juger  qu’une  ar- 
mée offensive  composée  de  cent  vingt  à 
cent  trente  mille  hommes  en  paix  et  qui 
pourroit  être  un  peu  augmentée  en  tems  de 
guerre  pourroit  aisément  suffire.  Il  est  inu- 
tile, je  pense,  d’appuyer  sur-l’impossibilité 
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qui  en  rësulteroît  pour  le  despotisme  d@ 
renverser  la  constitution  et  la  liberté  ; la 
France,  pour  les  défendre , verroit  sortir  de 
la  terre  autant  de  soldats  armés  qu’elle  au-> 
roit  de  citoyens. 

Nota,  On  n’a  pas  cru  devoir  se  permettre 
de  parler  ici  de  la  maniéré  de  discipliner 
ces  corps  en  paix  et  en  guerre,  et  de  les 
rendre  d’avance  propres  au  service  auquel 
ils  seroient  destinés , en  les  accoutumant 
aux  évolutions  militaires.  Seroit-  il  utile 
d’avoir  tout  formé  le  fonds  très -peu  noni- 
breux  de  chaque  corps,  de  les  faire  assem- 
bler et  manœuvrer  chaque  année  ? Fau- 
droit-il  attendre  le  moment  du  besoin  poui^ 
les  composer , c’est  ce  que  je  ne  déciderai 
point  ; je  dirai  seulement  qu’il  est  très  essen- 
tiel qu’ils  ne  deviennent  point  à charge  par 
une  paie  qu’exigeroit  un  état-major  ou  des 
revues  multipliées. 


De  Finip.  de  la  ¥<=  DELAGUETTE  , rue 
‘ de  la  Vieille-Draperie. 


